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La seance est ouverte a 15 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general concernant la 
situation en Abkhazie (Georgie) (S/1999/805) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
la Georgie et de FAllemagne des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Irakli Menagarishvili 
(Georgie) prend place a la table du Conseil; M. Wits- 
chel (Allemagne) occupe le siege qui lui est reserve 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder I'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Georgie (S/1999/805). 
Les membres sont egalement saisis du document 
S/1999/832, qui contient le texte d’un projet de resolution 
etabli lors des consultations prealables du Conseil. 

J'appelle egalement 1’attention des membres du 
Conseil sur les documents suivants : S/1999/801, 813 et 
814, lettres datees respectivement des 19 et 22 juillet 1999, 
adressees au President du Conseil de securite par le Repre- 
sentant permanent de la Georgie aupres de F Organisation 
des Nations Unies; et S/1999/809, lettre datee du 21 juillet 
1999, adressee au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Georgie aupres de POrganisation des 
Nations Unies. 


Le premier orateur est le Ministre des affaires etrange- 
res de la Georgie, S. E. M. Irakli Menagarishvili. Je lui 
souhaite la bienvenue et P invite a faire sa declaration. 

M. Menagarishvili (Georgie) ( parle en anglais) : 
C’est pour moi un grand honneur que de prendre la parole 
devant cette importante instance pour evoquer la situation 
actuelle en Abkhazie (Georgie). 

En premier lieu, je souhaiterais exprimer toute ma 
reconnaissance a POrganisation des Nations Unies, au 
Conseil de securite, au Secretaire general et a son Repre¬ 
sentant special, ainsi qu’au groupe de pays connu comme 
les Amis du Secretaire general, pour leur appui constant au 
principe de Fintegrite territoriale de la Georgie et pour leur 
participation active au processus de paix. Leurs contribu¬ 
tions sont vraiment precieuses. 

La question de PAbkhazie est le probleme le plus 
complexe et le plus douloureux qu’ait connu la Georgie 
dans son histoire recente. Il est indispensable de la regler au 
plus vite pour retablir la stabilite dans Pensemble de la 
region du Caucase. Malheureusement, le processus de paix 
se trouve dans P impasse et on n’a enregistre aucun progres 
qui nous permettrait de sortir de cette impasse. 

Les sept longues annees qui se sont ecoulees depuis 
que les hostilites ont eclate etaient plus que suffisantes pour 
evaluer correctement son evolution et definir avec precision 
les mesures a prendre pour mettre fin une fois pour toutes 
a ce conflit. 

Etant donne la connaissance approfondie que possedent 
les membres du Conseil de la question qui nous occupe, il 
n’est pas necessaire que j’entre dans les details sur Fhistori- 
que du conflit en Abkhazie ou sur ses causes sous-jacentes 
et ses motifs. Je voudrais simplement rappeler au Conseil le 
danger que represente la tendance separatiste pour la paix 
internationale. Notre propre experience nous amene a 
conclure que, s’ils sont mal geres, ces conflits peuvent 
degenerer vers P affrontement a grande echelle, et s’etend a 
d’autres pays et d’autres regions. L’exemple du Kosovo 
illustre clairement la necessite de prendre des mesures 
urgentes dans les regions particulierement instables pour 
empecher par des moyens pacifiques les affrontements, de 
peur que le recours a la force ne finisse par apparaitre 
comme la seule solution. 
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Nous pensons que le moment est venu pour que la 
communaute internationale prenne les mesures necessaires 
contre ceux qui pour certaines raisons cherchent a attiser les 
conflits internes et a empecher les reglements negocies. II 
est temps, par consequent, d'evaluer enfin les violences 
perpetrees dans Tune des regions de la Georgie, l'Abkhazie, 
qui ont fait 300 000 refugies et personnes deplacees, les- 
quels attendent desesperement depuis six ans de retourner 
dans leur foyer. Au cours de la guerre et apres, les trois 
quarts environ de la population totale de l'Abkhazie ont fui 
la region, dont 250 000 Georgiens, 50 000 Abkhaziens et 
plus de 100 000 Armeniens, Russes et Juifs. 

Je tiens a souligner que la catastrophe humanitaire a 
laquelle nous avons affaire ici est du meme type que celle 
contre laquelle la communaute internationale s’est energi- 
quement prononcee Kosovo. Nous ne tenons pas a etablir de 
paralleles, mais j’essaie simplement d'attirer F attention sur 
le fait — deja evoque dans ma declaration au Conseil, en 
janvier dernier — qu’il est inacceptable de classer les 
conflits en conflits de premier ordre et conflits de second 
ordre, et d’attribuer aux derniers F appellation de conflits 
dans Fimpasse. Malheureusement, le conflit d’Abkhazie est 
depuis longtemps relegue dans cette categorie. 

Nous sommes fermement attaches au reglement pacifi- 
que du conflit en Abkhazie. En meme temps, nous sommes 
convaincus que les exigences et F evaluation de la politique 
de destruction de la partie abkhaze doivent devenir plus 
precises et plus claires, ce qui seul permettrait de contribuer 
au processus de paix et de l’accelerer. 

Je voudrais enoncer certains des principes sur lesquels 
il est essentiel, a notre avis, que se fonde FOrganisation des 
Nations Unies dans sa gestion de la situation actuelle en 
Abkhazie (Georgie). L’attitude de la partie abkhaze qui fait 
purement et simplement obstruction aux negociations nous 
amene a nous demander combien de temps encore nous 
pourrons accepter le statu quo dans la region, qui est le 
resultat de negociations infructueuses. Le calme apparent 
qui prevaut en Abkhazie n’est qu’une illusion. En fait, la 
situation se deteriore gravement. Les conditions politiques, 
sociales et economiques sont desastreuses. L'Abkhazie est 
desormais le theatre d’une criminalite dechainee et de 
l’impunite. En depit des efforts du Gouvernement georgien 
et de la communaute internationale, les personnes deplacees 
et les rapatries connaissent toujours des conditions de vie 
indescriptibles. 

Je pense que le moment est venu pour le Conseil de 
securite de souligner clairement le caractere inacceptable de 


ce statu quo et invite categoriquement la partie abkhaze a 
faire preuve d’esprit constructif. 

Je voudrais en particulier parler de la situation des 
refugies et de ceux qui sont retournes spontanement dans la 
region de Gali. La violence et les agressions persistent, 
malheureusement, a l’encontre de la population pacifique. 
Les massacres, les prises d’otage et les executions motives 
par des considerations d’ordre ethnique sont monnaie 
courante. Les declarations dans lesquelles les autorites 
abkhazes font allusion a une eventuelle repetition des 
evenements de mai 1998 paraissent particulierement inquie- 
tantes. Tout ceci se passe sur fond de declarations pleines 
de cynisme des autorites abkhazes sur F initiative unilatera- 
le» du rapatriement des refugies et des personnes deplacees. 
II est necessaire d’enqueter sans delai sur le nettoyage 
ethnique perpetre contre la population georgienne et de 
publier les resultats de cette enquete dans les documents 
pertinents du Conseil de securite. 

Nous avons deja diffuse, en annexe au document 
S/1999/814, des textes relatifs a un colloque international 
tenu a Tbilisi les 6 et 7 juillet 1999, sur «la politique de 
genocide et de nettoyage ethnique en Abkhazie (Georgie), 
principal outil de separatisme d’agression». Je suis sur que 
personne ne restera indifferent aux violences dont il est fait 
etat dans ces textes. 

Dans ces circonstances, le Conseil de securite devrait 
une fois de plus rappeler les decisions prises aux Sommets 
de Budapest et de Lisbonne de F Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et souligner 
qu’entraver le retour des refugies et des personnes deplacees 
revient a poursuivre la politique de nettoyage ethnique. 
Cette disposition declencherait une decision appropriee du 
Conseil de securite, dans l’esprit et la lettre de la Charte des 
Nations Unies. 

La decision des autorites abkhazes de tenir de preten- 
dues elections presidentielles en Abkhazie (Georgie), en 
automne 1999, est une tentative supplementaire d'enteriner 
les changements demographiques decoulant du conflit. Elle 
manifeste un mepris total de la position de la communaute 
internationale, qui ne saurait en aucun cas accepter la tenue 
d’elections quand plus de la moitie de la population n'est 
pas en mesure d’y prendre part et a ete chassee de ses 
foyers. Je pense que le Conseil de securite doit condamner 
severement F intention manifestee par la partie abkhaze de 
tenir ces «elections», les declarer illegales et prevenir 
fermement les autorites abkhazes que ces mesures sont 
susceptibles de mettre a mal le processus de paix. 
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Notre intention, je tiens a le preciser, n’est pas de 
porter des accusations. Notre objectif est de faire sortir le 
processus de paix de l’impasse, dans une demarche dont le 
Conseil de securite, a notre avis, doit prendre la direction. 
Tout d'abord, nous aimerions voir le Secretaire general 
elaborer, avec la participation des Amis du Secretaire 
general et sur la base de 1'experience acquise dans le monde 
entier, les dispositions fondamentales du statut politique de 
FAbkhazie au sein de l'Etat georgien, etant entendu que 
toutes negotiations futures sur un reglement politique 
s’appuieront sur ces dispositions. 

Nous avons recemment fait circuler, en annexe du 
document S/1999/813, les propositions du Gouvernement 
georgien sur cette importante question, intitulees «Principes 
fondamentaux pour la determination du statut politique de 
FAbkhazie dans le cadre de la nouvelle structure etatique de 
la Georgie». Nous avions fait des declarations semblables 
par le passe, toujours categoriquement rejetees, cependant, 
par la partie abkhaze. En s’entetant dans cette position, la 
partie abkhaze fait manifestement ft des resolutions du 
Conseil de securite, lequel a plus d’une fois reaffirme son 
respect pour la souverainete et Fintegrite territoriale de la 
Georgie. Nous sommes convaincus que tout dialogue futur 
sur le statut politique devra se fonder sur les suggestions de 
l'ONU, qui permettraient de parvenir a une issue positive 
dans le processus de negotiation. 

La question la plus complexe, dans le processus de 
paix, est manifestement la question du rapatriement des 
refugies et des personnes deplacees. En depit de tous nos 
efforts collectifs, ce processus s’est egalement enlise. La 
principale pierre d’achoppement reste Fabsence des condi¬ 
tions de securite necessaires. L’experience passee nous a 
montre que les forces de maintien de la paix de la Commu- 
naute d’Etats independants (CEI) sont elles aussi incapables, 
dans le cadre de leur mandat actuel, de garantir le retour en 
toute securite des refugies. 

Nous jugeons done utile de mettre en place les fonde- 
ments d’une administration internationale interimaire dans 
le district de Gali, de fagon a faciliter le rapatriement des 
refugies et en meme temps a assurer la reglementation et la 
gestion des questions socioeconomiques jusqu’a la conclu¬ 
sion d’un accord politique fondamental. Cela permettrait la 
participation des rapatries au systeme de gouvernement et 
contribuerait egalement a retablir la confiance au sein de la 
population. II est egalement imperatif d’accorder aux rapa¬ 
tries un statut special, leur garantissant Fimmunite neces- 
saire a Fexercice de leurs droits constitutionnels. L’ONU 
devrait egalement confirmer le droit de tous les refugies et 


personnes deplacees de recouvrer les biens qu’ils posse- 
daient avant de fuir la region. 

II ne fait pas de doute que le processus de rapatriement 
doit se faire conformement au calendrier fourni par le 
Secretaire general et le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, definissant les conditions de secu¬ 
rite pour les rapatries sur l'ensemble du territoire de FAbk¬ 
hazie (Georgie). 

Nous estimons que le Conseil de securite devrait 
fermement faire savoir a la partie abkhaze que le retour des 
refugies et des personnes deplacees ne constitue pas une 
simple faveur de la part des autorites abkhazes, mais qu’il 
s’agit du droit de tous les refugies et des personnes depla¬ 
cees en vertu des principes du droit international. La res- 
ponsabilite du non-respect de ce droit incombera au regime 
separatiste. 

Nous accordons une importance particuliere aux 
conditions de securite du personnel international dans la 
zone de conflit. Nous pensons que settles des conditions 
sures permettront a la Mission d’observation des Nations 
Unies en Georgie de reprendre pleinement ses activites, 
telles que prevues dans son mandat. Au nom du Gouverne¬ 
ment georgien, je souhaite exprimer a nouveau que nous 
sommes prets a faire tout notre possible pour assurer la 
securite du personnel international, tout en considerant que 
des mesures additionnelles devraient etre prises a cet effet. 

La Georgie a toujours appuye l’idee d’introduire une 
unite d’autoprotection dans la zone de conflit. Son but serait 
de proteger et de promouvoir la Mission d’observation des 
Nations Unies. Les tragiques evenements survenus en mai 
1998 dans la region de Gali ont de nouveau montre la 
necessite de deployer ces unites dans la zone de conflit. 
Malheureusement, au lieu d’etre mise en oeuvre d’urgence, 
l'idee a ete oubliee. Je suis fermement convaincu que cette 
initiative devrait etre reprise. Nous pensons que le Conseil 
de securite devrait demander au Secretaire general de 
reprendre les consultations sur la proposition enoncee dans 
son rapport du 11 mai 1998 au sujet de Fintroduction 
d’unites d'autoprotection. 

L’avenir de l'operation de maintien de la paix de la 
Communaute d’Etats independants (CEI) reste un probleme. 
La Georgie pense que celle-ci ne sera reellement operation- 
nelle que si l'on applique les decisions de principe adoptees 
aux recents sommets de la CEI. Malheureusement, la partie 
abkhaze entrave la mise en oeuvre de ces decisions, laissant 
les agents de maintien de la paix de la CEI dans la zone de 
conflit dotes d'un mandat termine depuis des mois. 
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Nous avons reitere notre ferme attachement au proces¬ 
sus de Geneve qui semble etre l'instance principale d’un 
reglement global du conflit en Abkhazie (Georgie). Je 
voudrais de nouveau remercier le Secretaire general d’avoir 
ouvert la voie a ce processus et affirmer que nous sommes 
prets a travailler activement dans le cadre des negotiations 
de Geneve. A cet egard, nous nous felicitons de la tenue de 
reunions a Athenes et Istanbul qui ont reussi a instaurer une 
confiance mutuelle. Je voudrais egalement exprimer notre 
gratitude au Gouvernement ukrainien pour sa volonte 
d’accueillir une reunion similaire en Crimee. 

Dans le meme temps, je suis convaincu que le proces¬ 
sus de Geneve devrait etre intensifie par des efforts accrus 
de la part de ses participants. Cela donnera lieu a des 
resultats positifs et empechera le processus de devenir une 
simple discussion sans resultats. 

Malheureusement, la cooperation etablie entre l'ONU 
et 1’ Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en vue de regler le conflit est trop lente. 
Nous pensons que le Conseil de securite devrait souligner 
1'importance de la decision adoptee en decembre 1998 a 
Oslo a la reunion ministerielle de l’OSCE, qui etablit des 
dispositions essentielles concernant le reglement politique 
d'ensemble du conflit en Abkhazie et constitue un pro¬ 
gramme de promotion de la cooperation entre l’ONU et 
l'OSCE. 

Je soumets a F attention du Conseil quelques-unes de 
nos vues sur les moyens de regler le conflit en Abkhazie 
(Georgie), avec l’appui de FOrganisation des Nations Unies, 
du Conseil de securite et du Groupe des Amis du Secretaire 
general. Je voudrais redire que nous sommes fermement 
determines a cooperer davantage avec F Organisation et la 
communaute internationale dans ce domaine. 

Nous pensons sincerement qu’il s’agit la de la settle 
voie permettant de realiser une paix durable dans mon pays. 
Mais il est egalement important que nous agissions plus 
resolument et plus energiquement sur cette voie qui mene 
a la paix et a la stabilite. 

J'espere que le Conseil prendra en consideration nos 
vues et qu’elles seront refletees dans ses decisions. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de FAllemagne. Je Finvite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Witschel (Allemagne) (parle en anglais) : En tant 
que membre du Groupe des Amis du Secretaire general sur 


la Georgie, FAllemagne appuie resolument le projet de 
resolution dont le Conseil est aujourd’hui saisi, et elle s’en 
felicite. II contient divers messages importants adresses 
directement aux parties, qui refletent notre vive preoccupa¬ 
tion devant la grave instability politique qui regne en Abk¬ 
hazie (Georgie) et dans les environs, ainsi que Furgence de 
la situation. Le sort de milliers de personnes forcees d’aban- 
donner leur foyer, l’insuffisance de progres reels dans la 
voie d’un reglement politique et le danger persistant qui 
menace les agents de maintien de la paix de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) et 
de la Communaute d’Etats independants, sont reellement 
inquietants. 

Je voudrais developper certains des elements qui nous 
paraissent essentiels pour trouver une solution au conflit, 
tels qu’ils sont refletes dans le projet de resolution dont le 
Conseil de securite est saisi. 

Premierement, l’integrite territoriale de la Georgie est 
et demeure le seul fondement d’une solution au conflit 
abkhaze. Deuxiemement, il ne peut y avoir d’autre solution 
au conflit qu’un arrangement pacifique entre les parties. 
Seul un dialogue serieux marque par une veritable volonte 
politique de la part des deux parties en faveur d’un regle¬ 
ment juste peut conduire a une solution durable. Troisieme- 
ment, tous les mecanismes de ce dialogue sont en place. 
Nous demandons done aux parties d’en faire usage de 
bonne foi. Les progres obtenus dans le processus de Geneve 
conduit par les Nations Unies et l’elan acquis grace aux 
deux reunions sur les mesures de confiance tenues a Athe¬ 
nes et Istanbul ne doivent pas etre gaches. Nous lan£ons 
done un appel aux deux parties pour qu’elles fassent preuve 
d’un veritable esprit de cooperation et de compromis — tant 
dans le cadre de Geneve que grace a des contacts bilateraux 
directs —, et de s'engager dans la mise en oeuvre de ces 
mesures de confiance deja convenues. 

Je voudrais dire egalement combien nous nous felici¬ 
tons de l’annonce faite par le Secretaire general selon 
laquelle un document sur le statut de F Abkhazie au sein de 
l’Etat de Georgie doit etre soumis a l'examen des parties, 
cet automne. Nous esperons pouvoir participer activement 
— avec les autres membres du Groupe des Amis ainsi que 
la Federation de Russie en tant que facilitateur, et avec 
F Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) — a l'elaboration de cet important document. Nous 
esperons que ce document donnera une nouvelle impulsion 
aux efforts de reglement global du conflit. 

Un des problemes les plus cruciaux — sinon le plus 
crucial — a regler demeure le retour des refugies. Nous 
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exhortons les parties au conflit a realiser un accord durable 
et credible sur cette question des a present. Le Conseil peut 
etre certain que nous ferons preuve d’une reelle determina¬ 
tion a appuyer activement toute mesure concrete visant a 
mettre en oeuvre un tel accord. 

La situation en matiere de securite demeure, en depit 
de quelques progres, tres delicate, et empeche toujours a la 
MONUG de s’acquitter completement de son mandat. Nous 
continuous de suivre de tres pres la situation en matiere de 
securite de notre propre personnel. Une partie de la respon- 
sabilite de cette situation insatisfaisante en matiere de 
securite est toujours attribuable aux elements qui operent a 
partir du cote georgien de la ligne de demarcation. J'aime- 
rais done exhorter une fois de plus la Georgie a prendre des 
mesures voulues pour mettre fin aux attaques de la guerilla 
et a la pose de mines dans le theatre d’operation de la 
MONUG. 

J’aimerais egalement exprimer la profonde reconnais¬ 
sance de l’Allemagne pour le travail devoue accompli par 
le Representant special, M. Liviu Bota, qui prend sa retraite, 
et par les membres de la MONUG, dans un environnement 
extremement tendu et dangereux. A notre avis, il est extre- 
mement urgent de nommer rapidement un successeur 
qualifie pour ne pas creer un vide qui risquerait d'entrainer 
la deterioration de la situation sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je crois comprendre 
que le Conseil est pret a voter sur le projet de resolution 
dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations avant le vote. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
La delegation russe a participe activement a la preparation 
du projet de resolution dont le Conseil de securite est saisi, 
et dont il nous semble que le but principal est de faire 
progresser le processus de reglement du conflit en Abkhazie 
(Georgie). 

Nous sommes particulierement interesses par cet aspect 
du projet de resolution, car nous souhaitons du fond du 
coeur aider les peuples de la Georgie — a laquelle nous 
sommes lies par une longue relation d’amitie et de respect 
mutuel — a sortir de cette situation de crise. Cela leur 
permettra de se consacrer pleinement aux taches urgentes de 
la croissance economique et de la mise en place d’un 


systeme politique qui permettrait le triomphe de la demo¬ 
cratic et le respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, y compris les droits des minorites nationales. 
La Russie a l’intention d’oeuvrer sincerement en vue du 
reglement rapide de ce conflit, ce qui aurait un effet positif 
sur la situation dans toute la region du Caucase. 

En etroite cooperation avec l’ONU, la Russie continue 
de rechercher energiquement une formule optimale de 
reglement qui supposerait le respect inconditionnel de 
Fintegrite territoriale de la Georgie ainsi qu’une forme 
d’autonomie de F Abkhazie qui serait acceptable aux parties 
et qui permettrait de defendre les interets de sa population 
multiethnique. 

Nous jugeons contre-productifs les appels a Femploi 
de la force pour mettre fin au conflit abkhazo-georgien, 
dans la mesure ou cela compliquerait extremement le 
processus de reglement et provoquerait une explosion de la 
situation deja tres precaire dans le Caucase. Nous notons 
avec satisfaction que ce point de vue est partage par les 
membres du Conseil de securite. 

Nous sommes profondement preoccupes par F absence 
de progres sur les questions essentielles du reglement, et 
nous sommes prets a continuer d’aider les parties a parvenir 
a des accords mutuellement acceptables. 

A ce stade, le probleme le plus grave qui demeure est 
celui du retour des refugies dans la region de Gali. Grace 
aux efforts de mediation actifs de la Russie, et en etroite 
collaboration avec l’ONU, il a ete possible de rapprocher 
considerablement les positions des parties sur le projet de 
protocole sur le retour des refugies dans la region de Gali 
et sur les mesures de relevement economique. Il importe 
que les parties fassent preuve de la volonte necessaire et 
signent le document qui a pratiquement ete accepte par 
elles, ce qui ouvrirait la voie au reglement d’autres proble- 
mes connexes. 

A notre avis, le processus politique dans son ensemble 
est facilite par le mecanisme relativement efficace qui a ete 
etabli avec le concours des Nations Unies et personnelle- 
ment par le Representant special du Secretaire general pour 
la Georgie, M. Liviu Bota : le mecanisme en place de 
reunions de travail entre les parties georgiennes et abkhazes. 
Ce mecanisme permet, en meme temps que le travail 
effectue sur les documents politiques, de progresser du point 
de vue du renforcement des mesures de confiance, et de la 
cooperation economique et culturelle entre les parties. Il 
importe que les accords conclus par les parties dans ces 
domaines soient appliques. 
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Nous saluons les rencontres tenues entre les parties 
georgienne et abkhaze a Athenes et a Istanbul sous la 
presidence du Representant special du Secretaire general 
pour la Georgie. Nous notons l’utilite de ces reunions du 
point de vue du maintien d’une dynamique concrete de 
dialogue entre les parties et pour le renforcement de la 
confiance entre elles. 

Nous notons avec satisfaction la poursuite d’une 
interaction etroite entre 1'Organisation des Nations Unies et 
la Communaute d’Etats independants (CEI) pom le regie - 
ment du conflit en Abkhazie (Georgie). Cette cooperation 
se fonde strictement sur le Chapitre VIII de la Charte, et les 
activites des Forces collectives de maintien de la paix de la 
CEI s’appuient sur les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite dans lesquelles, a plusieurs reprises. Ton s’est 
felicite de la contribution importante de la force de maintien 
de la paix de la CEI a la stabilisation de la situation dans la 
zone de conflit. 

II y a un peu plus d’un mois, le 21 juin marquait le 
cinquieme anniversaire du deployment de la force de 
maintien de la paix de la CEI en Abkhazie (Georgie), a la 
demande des parties. Pendant cette periode, grace aux 
efforts de maintien de la paix de la CEI, 23 000 engins 
explosifs ont ete neutralises et plus de 250 hectares de terres 
arables ont ete demines. Par sa seule presence, cette force 
a egalement ameliore la securite des refugies qui retournent 
spontanement chez eux dans la region de Gali. 

La delegation russe appuie la prorogation du mandat 
de la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
pour une nouvelle periode de six mois. Nous partageons les 
vues du Secretaire general sur le role important et substan- 
tiel que joue la Mission pour la stabilisation de la situation 
en Abkhazie (Georgie), et pour la recherche d’un reglement 
pacifique. 

Tout en accordant une grande importance a la question 
de la securite dans la zone du conflit abkhazo-georgien, 
nous jugeons utile de noter que ces derniers temps la 
situation dans cette region s’est considerablement amelioree, 
bien qu’elle reste assez precaire. Dans le meme temps, nous 
avons pris des mesures pour renforcer l’efficacite des 
activites de la force de maintien de la paix de la CEI afin 
d’assurer la securite du personnel international des Nations 
Unies. 

La Federation de Russie est gravement preoccupee par 
la poursuite des activites terroristes menees par les groupes 
armes, dits non controles, dans la region de Gali, qui sont 
de plus en plus souvent dirigees contre la population civile. 


Nous sommes d'accord avec le Secretaire general sur le fait 
que ce sont precisement les activites de ces groupes terro¬ 
ristes qui sont les principaux facteurs de l'instabilite et de 
la tension qui regnent dans la zone de conflit, et exigeons 
des parties qu’elles prennent les mesures voulues pour 
mettre fin a leurs activites criminelles et destructrices. 

La Russie est prete a continuer de mettre tout en 
oeuvre pour aider les parties a parvenir a des accords 
mutuellement acceptables et pour faire progresser le proces¬ 
sus de reglement politique dans son ensemble. 

M. Richmond (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
salue la presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres de la Georgie. 

Le Royaume-Uni estime que Ton ne parviendra a une 
paix durable en Georgie que si toutes les parties interessees 
prennent un engagement politique serieux et durable en vue 
de parvenir a un reglement. 

La responsabilite a cet egard incombe aux deux par¬ 
ties. Les deux parties doivent faire preuve de la volonte 
politique necessaire pour sortir de l’impasse actuelle. Une 
premiere etape importante est la conclusion rapide d’un 
accord sur les garanties en matiere de securite et sur le 
statut juridique, qui permettra le retour en toute securite et 
de fay oil permanente des refugies dans la region de Gali. 

Un reglement global doit respecter la souverainete et 
l’integrite temtoriale de l’Etat de Georgie. Toute action 
contrevenant a ce principe fondamental est inacceptable. A 
cet egard, le Gouvernement britannique estime que la tenue 
de pretendues elections abkhazes est illegitime et ne contri- 
bue pas a la recherche d’un reglement. 

L’instabilite de la situation en matiere de securite en 
Georgie est egalement une source de grande preoccupation. 
Nous condamnons a nouveau les activites terroristes perpe- 
tres a Gali et dans d’autres regions de la Georgie et deman- 
dons aux deux parties d’oeuvrer activement a prevenir tout 
incident ou provocation futurs. 

Nous nous felicitons de la prorogation du mandat de 
la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) et lui rendons hommage pour le travail qu’elle 
effectue. Nous reconnaissons egalement le role important 
que jouent les forces collectives de maintien de la paix de 
la Communaute d’Etats independants (CEI) en cooperation 
avec la Mission, et soulignons qu'il est important de main- 
tenir la presence de ces forces. 
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Bien que la responsabilite principale du reglement du 
conflit incombe aux parties, la communaute internationale 
a egalement son role a jouer dans le processus. Le projet de 
resolution dont nous sommes saisis montre a quel point le 
Conseil est preoccupe face a la situation d’impasse qui se 
poursuit. Les membres du Groupe des Amis du Secretaire 
general doivent examiner la question de savoir si nous ne 
devrions pas etre plus engages dans la recherche de solu¬ 
tions. 

Le Royaume-Uni reste pret a cooperer avec le Repre- 
sentant special du Secretaire general, le Secretariat et les 
autres membres du Groupe d’Amis, et en particulier avec la 
Federation de Russie qui joue un role de facilitateur, pour 
appuyer les parties dans leur quete d’une paix juste et 
durable. 

Pour terminer, je voudrais egalement exprimer la 
reconnaissance de ma delegation au Representant special 
sortant, M. Liviu Bota, pom les efforts qu’il a deployes. En 
travaillant inlassablement pour mener a bien son mandat 
dans des conditions difficiles et souvent frustrantes, il a 
montre l’importance que revetait la presence d’un Repre¬ 
sentant special resident efficace en Georgie. Etant donne le 
role de chef de file de l’Organisation des Nations Unies 
dans le processus de paix, nous accordons une importance 
considerable a la nomination rapide d’un successeur quali- 
fie. 

M. Dejammet (France) : Malgre quelques progres 
limites, tels que la reduction des tensions le long de la ligne 
de cessez-le-feu au cours des derniers mois, la situation en 
Abkhazie (Georgie) reste preoccupante. 

Depuis plus de sept ans, la paix, la securite et la 
prosperity ont cede le pas a la guerre civile, aux atteintes 
aux droits fondamentaux des populations civiles et a la 
purification ethnique, comme l’a d’ailleurs explicitement 
souligne F Organisation pom la securite et la cooperation en 
Europe dans les conclusions de son sommet de Lisbonne. 
Plusieurs centaines de milliers de refugies, chasses de lems 
foyers par les milices abkhazes, continuent de se voir 
refuser les garanties indispensables a leur retour durable. II 
convient done que les parties acceptent le concours des 
instances internationales competentes pom les assister dans 
la recherche des arrangements indispensables. 

L’absence de progres significatif dans la definition 
d’un statut de FAbkhazie respectant la souverainete et 
Fintegrite territoriale de la Georgie est un autre sujet de 
preoccupation. A cet egard, les projets d’elections en Abk¬ 
hazie (Georgie), apparaissent comme un nouveau recul. La 


selection des electeurs selon des criteres raciaux, ethniques 
ou religieux, en violation des normes internationales les plus 
elementaires, est totalement inacceptable et doit done etre 
condamnee sans reserve. En outre, tout scrutin resultant de 
telles pratiques devrait etre considere comme nul et non 
avenu. 

D'une maniere generate, les perspectives de reglement 
politiques semblent bloquees. Cette persistance du statu quo, 
qui bafoue la legalite internationale et entretient F instability 
dans la zone, n’est pas acceptable. La bonne volonte de tous 
est necessaire pour faciliter un reglement politique. Aussi 
faut-il esperer que les parties feront preuve d’ouverture et 
qu’elles examineront favorablement les idees que le Secre¬ 
taire general et son Representant special envisagent de leur 
soumettre dans les prochains mois. Ces nouvelles contribu¬ 
tions a la recherche d’une solution devraient etre accueillies 
comme une chance de relancer le processus de paix. 

La France, quant a elle, apporte tout son soutien a 
Faction des Nations Unies en vue de resoudre le conflit en 
Abkhazie (Georgie) et elle s’associe a l'hommage qui a ete 
rendu a M. Bota. C’est pour l'ensemble de ces raisons 
qu’elle soutiendra le projet de resolution. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous voudrions egalement souhaiter la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres de la Georgie qui se 
trouve parmi nous cet apres-midi. 

Les Etats-Unis demeurent engages envers la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG). 
Nous pensons qu’elle peut continuer de jouer un role 
constructif dans le cadre du processus de paix global dans 
ce pays. Nous appuyons done son renouvellement sans 
hesitation. 

Cependant, malgre les reunions de consolidation de la 
paix tenues recemment a Athenes et a Istanbul, nous restons 
preoccupes par F absence de progres reel sm le front des 
negotiations. Trop de faux espoirs d’accords importants ont 
ete aneantis a la derniere minute. Les Etats-Unis et la 
communaute internationale veulent que le processus de paix 
progresse et, pour cela, il faut que les parties demontrent 
lem volonte d’aller de l’avant. La communaute internatio¬ 
nale et les Amis du Secretaire general sont prets a fournir 
une assistance, notamment pom ce qui touche aux refugies 
de Gali. Mais les parties doivent demontrer leur engagement 
de poursuivre cet objectif. Les parties prendront peut-etre la 
tenue prochaine d’elections en Georgie comme une excuse 
pour tergiverser. Nous esperons que cela ne sera pas le cas 
car le temps pourrait ne pas jouer en faveur de la paix. 
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Nous devons une bonne partie des progres realises 
ces deux dernieres annees aux contributions de M. Liviu 
Bota, le Representant special du Secretaire general pour la 
Georgie pendant cette periode. L’impulsion apportee par 
M. Bota, et appuyee par le Secretaire general, a ete indis¬ 
pensable pour aboutir au cessez-le-feu de mai 1998 et pour 
ensuite relancer les negociations qui ont conduit les parties 
a Athenes et a Istanbul, puis a Yalta, en automne. Nous 
remercions et felicitons les dirigeants de l’ONU et nous 
voudrions exprimer notre reconnaissance et notre admiration 
a M. Liviu Bota pour son devouement dans la recherche 
d'une solution de paix en Georgie. Nous lui souhaitons 
plein succes dans ses travaux futurs. Le role crucial joue par 
M. Bota souligne la necessite d’une nomination rapide de 
son rempla 5 ant. Le nouveau Representant special du Secre¬ 
taire general devra etre choisi en fonction de ses competen¬ 
ces et non de sa nationalite. 

Nous prenons egalement acte du cinquieme anniversai- 
re, le mois dernier, des forces collectives de maintien de la 
paix de la Communaute d’Etats independants en Georgie. 

Enfin, encore une fois, nous demandons aux deux 
parties de negocier serieusement et de bonne foi, de respec¬ 
ter leurs engagements et le cessez-le-feu et de s’acquitter de 
leur obligation d’assurer la securite des soldats de la paix 
internationaux. En dernier ressort, c’est sur elles que repo- 
sent le succes ou l’echec du processus de paix. Ce sont la 
des normes claires et sans ambiguite qui constituent les 
bases de la paix durable que nous recherchons tous. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois ) : Je tiens, 
tout d'abord, a souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Georgie qui participe a notre 
seance d’aujourd’hui. 

Le conflit en Abkhazie (Georgie) dure depuis plus de 
sept ans. Au cours de cette periode, la communaute Interna¬ 
tionale n’a jamais interrompu ses efforts de mediation et le 
Conseil de securite suit de tres pres le processus de paix en 
Abkhazie (Georgie). 

Nous nous felicitons des efforts de mediation deployes 
par le Secretaire general, par son Representant special et par 
le Groupe des Amis du Secretaire general. 

J’ai fait observer que recemment des progres impor- 
tants ont ete enregistres dans la region. Cependant, certains 
problemes cruciaux demeurent non resolus, et le processus 
de reglement politique est desormais dans F impasse. La 
decision unilaterale de tenir des elections presidentielles a 


Fautomne a jete une ombre nouvelle sur le processus de 
paix. 

La delegation chinoise rappelle que la Chine a toujours 
soutenu que, dans le processus de reglement du conflit 
abkhaze, l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Georgie devaient etre respectees par la 
communaute internationale. Ce qui n’empeche pas que les 
droits fondamentaux de la population multiethnique habitant 
la region abkhaze doivent egalement etre proteges. La 
delegation chinoise s’oppose a toute mesure visant a diviser 
le territoire georgien. Nous estimons que la decision unila¬ 
terale de la partie abkhaze de tenir des elections presiden¬ 
tielles est illegitime et ne devrait done pas etre reconnue au 
plan international. 

Au niveau le plus fondamental, la solution finale de la 
question georgienne dependra en definitive des peuples de 
la Georgie eux-memes. Les efforts de la communaute 
internationale ne seront efficaces que si les deux parties 
partagent la meme volonte politique. Nous esperons done 
que les deux parties mettront les interets fondamentaux de 
la population multiethnique de la Georgie avant toute autre 
consideration, resoudront leurs differends par la negociation 
et concluront les accords necessaries sur des questions 
comme le retour des refugies et le relevement economique, 
afin de creer les conditions d’un reglement de la question 
essentielle du statut politique de FAbkhazie. 

Depuis sa mise en place, la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) entretient de tres 
bonnes relations de cooperation avec les deux parties au 
conflit et avec la force de maintien de la paix de la Com¬ 
munaute d’Etats independants. Elle a joue un role important 
dans la stabilisation de la situation sur le terrain et dans la 
recherche d’un reglement politique du conflit. Nous pensons 
que le maintien de la presence de la MONUG sera favora¬ 
ble au processus de paix. Nous appuyons par consequent la 
proposition du Secretaire general tendant a proroger le 
mandat de la MONUG et nous voterons pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Nous esperons que la 
MONUG continuera a s’acquitter fidelement du mandat qui 
lui a ete confie par le Conseil de securite. Nous esperons 
egalement que la securite et la surete du personnel de la 
MONUG seront assurees. 

Pour terminer, je tiens a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Bota, des efforts qu’il a 
deployes et de sa contribution au reglement politique du 
conflit abkhaze en Georgie. 
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M. Petrella ( Argentine) ( parle en espagnol) : Permet- 
tez-moi de declarer publiquement. Monsieur le President, 
combien j’ai apprecie le professionnalisme, la competence 
et l'efficacite avec lesquels vous avez conduit les travaux du 
Conseil pendant ce mois de travail si intense et si fructueux. 

Je voudrais tout d'abord souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Georgie et le remer- 
cier de l’importante declaration qu'il vient de faire au 
Conseil de securite. Je saisis egalement cette occasion pour 
evoquer les excellents rapports bilateraux d’amitie et de 
cooperation qui unissent PArgentine et la Georgie, et dont 
nous tirons, a juste titre, orgueil et satisfaction. 

Nous voudrions rendre hommage aux efforts deployes 
par le Secretaire general et son Representant special, M. Li- 
viu Bota, ainsi que par le Groupe des Amis du Secretaire 
general et F Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe en vue de stabiliser la situation en Abkhazie 
(Georgie) et d’imprimer un nouvel elan au processus de 
paix conduit par FOrganisation des Nations Unies. 

Nous constatons avec satisfaction que la situation s’est 
amelioree le long de la ligne de cessez-le-feu et que les 
parties font preuve de plus de moderation. Neanmoins, la 
partie basse du district de Gali continue de vivre dans un 
climat d’insecurite. Les menees des groupes terroristes sont 
intolerables et cette atmosphere d’insecurite n’incite guere 
les refugies et personnes deplacees a retourner dans leur 
foyer. D’autre part, la securite de la mission demeure une 
source grave de preoccupation. Dans le cadre du processus 
de paix, les mesures de conftance, les contacts bilateraux a 
tous les niveaux et la cooperation entre les parties sont a 
encourager. II est important, en ce sens, que le projet de 
resolution permette d’enregistrer des progres sur les accords 
conclus a Athenes et Istanbul, en octobre 1998 et en juin 
1999 respectivement, afin de renforcer la confiance, d’ame- 
liorer la securite et de promouvoir la cooperation. 

Mais pour parvenir au reglement du conflit, il faut 
faire preuve de volonte politique afin d’amorcer et de 
maintenir un dialogue constructif, dans Fesprit de Faccord 
de Moscou de 1994. Dans ce cadre, les prochaines elections 
en Abkhazie doivent etre considerees comme illegales, ainsi 
que le stipule le projet de resolution. Nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general tendant a proroger de 
six mois le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Georgie (MONUG). 

Pour terminer, nous tenons a adresser nos felicitations 
a M. Bota et au personnel de la MONUG pour l’important 
travail realise dans un climat difficile et dangereux. Nous 


accordons une mention speciale a la Russie pour les efforts 
qu’elle a consentis en tant que facilitates. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de FArgentine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion figurant dans le document S/1999/832. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 

Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1255 (1999). 

II n’y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, je voudrais, au nom de tous 
les membres du Conseil de securite, faire nos adieux a Mme 
Neylan Bali, Directrice de la Division des affaires du 
Conseil de securite et Secretaire du Conseil, qui quitte le 
Secretariat apres de nombreuses annees de bons et loyaux 
services. Les membres, et particulierement le President, du 
Conseil ont grandement beneficie au fil des annees de son 
efficacite, de son experience et de ses conseils dans les 
questions delicates et cruciales que le Conseil est sans cesse 
appele a traiter. Elle nous manquera. Je lui souhaite de la 
part des membres du Conseil beaucoup de succes dans ses 
futures entreprises. 

Je voudrais egalement remercier mes collegues du 
Conseil pour Fesprit de cooperation avec lequel ils m’ont 
constamment soutenu, ainsi que les membres de ma delega¬ 
tion, pendant la presidence de la Malaisie. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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